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Du RLPi arrêté au RLPi prêt à être approuvé : 
intégration d’observations formulées par les personnes 
publiques associées (PPA), les organismes consultés, le 
public et le commissaire-enquêteur. 

 
 



 

 

P
ag

e5
 

 

1. Les évolutions intégrées au projet de RLPi 
soumis à l’approbation du conseil métropolitain 
(dans sa séance du 02 février 2025) 

 

1.1. Pièces du projet modifiées  
 

➢ Les plans de zonages  

 
- Pour répondre à une demande de l’association des Amis de la Terre, l’avenue Jean XXIII est reclassée en zone ZP2 

qui correspond aux secteurs patrimoniaux. En effet, compte tenu de sa localisation en limite du Secteur Patrimonial 
Remarquable (SPR) et au sein du Périmètre Délimité des Abords (PDA) des monuments historiques de Metz-Centre, 
son classement initial en ZP4-B vient en rupture avec les zonages immédiatement voisins. 

- Pour répondre à la demande de l’UDAP, le Périmètre Délimité des Abords (PDA) du château de Mercy est intégré à 
la zone d’enseignes ZE1 (secteurs d’intérêt patrimonial ou naturel) en lieu et place de la ZE3 (secteurs d’activités 
économiques). 

- Pour répondre à une observation du commissaire enquêteur relayant une contribution (anonyme) déposée au cours 
de l’enquête publique, la route de Metz à Lorry-lès-Metz, initialement classée en zone de publicité et de préenseigne 
ZP4-A du fait de son accès direct à l’hypercentre messin, est reclassée en zone ZP4-B pour tenir compte de la rupture 
de continuité bâtie entre les deux agglomérations (Metz et Lorry-lès-Metz). 

 
➢ Le règlement écrit 

 
Pour intégrer certaines observations déposées dans le cadre de l’enquête publique, le règlement écrit est modifié 
comme suit : 
 

- En vue d’en harmoniser la rédaction, les articles s’appliquant aux publicités et préenseignes sont complétés afin de 
confirmer que ces deux types de dispositifs sont bien soumis au même régime juridique. Il en est ainsi également 
pour le lexique, les définitions n’apparaissant pas suffisamment claires sont précisées. 

- La définition du linéaire de façade figurant dans le lexique est amendée pour reprendre les termes de l’article R. 
581-25 du code de l’environnement se référant au « côté bordant la voie ».  

- Pour prendre en compte le vocabulaire spécifique à la profession des afficheurs, il est fait mention dans le lexique 
du règlement écrit, de la notion de « cadre ». 

- L’article 1.1. des dispositions générales est réécrit de la manière suivante : « Un dispositif publicitaire doit être d’un 
ton sobre et respectant l’ambiance colorée des lieux avoisinants. Les teintes des dispositifs doivent être harmonisées 
avec l’encadrement et le support. Les couleurs fluorescentes sont interdites ». En revanche, la référence à une 
palette de couleurs n’est pas nécessaire. 

- La mention « L’éclairage du dispositif doit ainsi être intégré dans le cadre du dispositif » est supprimée de l’article 
1.1 du chapitre 1 du règlement écrit. 

- Les dispositions de la zone ZP1 portant sur le format des publicités sur palissades de chantier sont complétées pour 
confirmer que ce format est bien limité à 2 m², en cohérence avec les autres zones de publicité. 

 
➢ Les justifications des choix règlementaires 

 
Les erreurs matérielles relevées par le commissaire enquêteur ont été corrigées : 
 

- Page 20 (dernier paragraphe) : en cohérence avec la demande de l’UDAP de ne pas admettre les enseignes sur 
lambrequin ou store-banne aux étages supérieurs, la justification est adaptée à cette interdiction. 

- Page 21 (fin du deuxième paragraphe) : en ZE1 la mutualisation n’étant pas autorisée par le règlement, il y a lieu 
de supprimer la phrase suivante : « la règle encourage également la mutualisation des dispositifs. Ainsi, la hauteur 
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de l’enseigne perpendiculaire peut être portée à 1,2 m afin de garantir la bonne signalisation de plusieurs activités 
sur un même support. » 

- Page 22, le paragraphe relatif aux enseignes sur clôture (ZE2) est modifié comme suit : « Par ailleurs, le RLPi impose 
encourage le regroupement des enseignes sur un même support dès lors que plus de 2 activités s’exercent sur la 
même unité foncière. Ainsi, le format des enseignes sur clôture est limité à 4 m² maximum. » 

- Page 23, le paragraphe relatif aux enseignes sur clôture (ZE3) est modifié comme suit : suppression de « Par ailleurs, 
si plusieurs activités s’exercent sur la même unité foncière, les enseignes pourront être regroupées sur le même 
support ; l’objectif étant toujours de dédensifier ces espaces souvent saturés d’enseignes » au profit de « La 
mutualisation des enseignes est encouragée dans le cas où deux activités ou plus s’exercent sur la même unité 
foncière. Ainsi, le format des enseignes au sol de plus d’1 m² est limité à 8 m² maximum et 6 mètres de hauteur 
au sol ». 

- Page 24 (les enseignes sur clôture) : suppression de la phrase « Par ailleurs, si plusieurs activités s’exercent sur la 
même unité foncière, les enseignes pourront être regroupées sur le même support ; l’objectif étant toujours de 
dédensifier ces espaces souvent saturés d’enseignes », au profit de « La mutualisation des enseignes est encouragée 
dans le cas où deux activités ou plus s’exercent sur la même unité foncière. Ainsi, le format des enseignes au sol de 
plus d’1 m² est limité 8 m² maximum et 6 mètres de hauteur au sol ». 

Dernier paragraphe : « les enseignes numériques sont autorisées mais dans un format de 4 m² maximum 
seulement ». 

- Six dernières pages du document : tableau (règles d’enseignes) 
 

➢ Le diagnostic  

Page 36 :  Nombre de monuments historiques – 139 (au lieu de 138). 
 
 

1.2. Analyse et suite réservée aux recommandations formulées 
par le commissaire enquêteur dans le cadre de son avis 
favorable sur le projet  

 
➢ Réévaluer, le cas échéant et au cas par cas, le classement en ZP4-A et ZPA-B de certains axes structurants 

du territoire afin de le rendre plus cohérent au regard du profil de l’environnement dans lequel ils s’intègrent. 
C’est le cas ici principalement, de la rue Costes et Bellonte à Marly qui n’est pas intégrée en ZP4-A ou, à 
contrario, pour la rue de Metz à Marly, intégrée en ZP4-A. 

 

Les rues de Metz et Coste et Bellonte à Marly ont été classées en ZP4-B car, bien que traversant une zone 
d’activité, constituent les entrées directes de l’agglomération de Marly en provenance de Montigny-lès-Metz 
ainsi que des axes majeurs vers le Cœur métropolitain. Elles font en outre le lien avec les espaces résidentiels 
de la commune et marque une entrée de ville très fréquentée. Afin d’améliorer la qualité de ce secteur et de 
contenir la forte pollution visuelle qui y est à ce jour constatée, la zone ZP4-B est apparue comme le zonage le 
plus pertinent. De surcroît, le projet métropolitain est élaboré en tenant compte des besoins et des enjeux 
propres à chaque commune, toujours dans un objectif d’équilibre entre plusieurs attentes parfois opposées  ; 
ce qui rend l’exercice parfois complexe. 

Pour ces raisons, la recommandation n’est pas traduite dans le projet. 
 
 

➢ Envisager le basculement, en cohérence avec les orientations que le Conseil métropolitain s’est fixées, de la 
zone d’activité de Scy-Chazelles en « zone blanche » du règlement graphique des enseignes et être ainsi 
soumises aux dispositions de la zone ZE2. 
 
Même si le périmètre du Secteur Patrimonial Remarquable s’étire jusqu’à la zone d’activités de Scy-Chazelles, 
tout à fait au sud de la commune, les caractéristiques paysagères et bâties ainsi que la situation d’isolement 
de cet espace d’activités, n’apparaissent pas compatibles avec les exigences requises pour les ensembles 
architecturaux de la zone de protection que constitue la ZP2. En outre son statut de zone d’activités 
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économiques d’intérêt communautaire justifie le classement de ce secteur en ZE3. 
 Pour ces raisons, la recommandation n’est pas traduite dans le projet. 

 
 

➢ Réévaluer dans un souci de sécurité des usagers de l’espace public, la proposition des professionnels 
d’augmenter la hauteur limitée 4 m des dispositifs numériques d’une surface de 4 m², hauteur que l’on peut 
effectivement considérer comme trop faible au regard de la hauteur résiduelle restante sous écran. Cette 
suggestion tend d’ailleurs vers une sorte « d’égalité de traitement » au regard de la hauteur admise à 6 m 
des dispositifs non numériques, qui s’avère pourtant compatible avec la préservation des perspectives 
paysagères.  

 
Porter la hauteur des dispositifs lumineux à 6m de hauteur aurait un impact environnemental important sans 
répondre à des préoccupations de sécurité. En effet, bon nombre de dispositifs de 2 m² se caractérisent par 
une partie inferieure qui se situe seulement à quelques décimètres au-dessus du sol, n’engendrant aucun 
danger particulier. En outre, l’égalité de traitement est ici respectée dans la mesure où les dispositifs de 
même format sont soumis aux mêmes règles de hauteur. 
Pour ces raisons, la recommandation n’est pas traduite dans le projet. 
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